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 SOCIAL Piquets
de grève devant
les supermarchés

IFFICILE d’aller faire sesD courses hier dans la plupart
des enseignes de grande distribu-
tion de l’Essonne. L’appel natio-
nal à la grève lancé auprès des
personnels a été largement suivi
par les employés du départe-
ment. Des débrayages en série
ont été organisés, avec distribu-
tion de tracts à l’appui, dans les
magasins Carrefour de Sainte-
Geneviève-des-Bois et Athis-
Mons, chez Leclerc à Viry-Châtil-
lon, chez Champion à Morangis,
Verrières-le-Buisson, Gometz-la-
Ville et Breuillet ou chez Ed à
Brétigny-sur-Orge et Viry. Le Ed
de Bondoufle a même fermé ses
portes, tandis que du personnel
est venu manifester devant l’en-
trepôt du Plessis-Pâté. Au cœur
des revendications : l’augmenta-
tion du salaire de base, le refus de
la banalisation du travail le di-
manche. Les syndicats CGT,
CFDT et FO réclament l’ouver-
ture de négociations sur « l’évolu-
tion des emplois » au sein de la
grande distribution.

 MONTGERON 

Minisalon
du tourisme

ARTIR cet été sous les coco-P tiers. S’arrêter en famille
dans un refuge de montagne. Dé-
couvrir les joyaux du patrimoine
naturel et historique de l’Es-
sonne. La 2e édition du Salon du
tourisme ouvre ses portes au-
jourd’hui à Montgeron et vous
donne des pistes : bonnes desti-
nations et bons plans des
agences de voyages classiques.
Organisé par l’office de tourisme,
le but est aussi de faire savoir que
l’on peut — sans monter dans un
Boeing 747 —, voyager… en Es-
sonne.
2e Salon du tourisme, au-
jourd’hui et demain, de 14 heures
à 18 heures, salle des fêtes,
121 bis, avenue de la République.
Entrée libre. Tél. 01.69.83.13.41.

VIVRE EN ESSONNE Grigny/Violence a l’école

Profs et parents lancent
un nouveau SOS

LS ONT POSÉ un bouquet de fleurs sur la
table. Un geste pour réconforter l’enseignanteI agressée en début de semaine dans le collège

de la Grande-Borne. Hier midi, les parents de Gri-
gny sont venus en nombre à l’assemblée générale
de Stop la violence, ce mouvement qui dénonce la
multiplication des agressions contre les profs et les
établissements scolaires. Avec un constat, doulou-
reux, malgré les appels au secours et la manif de
novembre dernier, rien n’a changé dans les écoles
et les collèges de Grigny.

Une compresse cachant son œil blessé après son
agression du début de semaine, Martine Coupi-
gny, la coordinatrice des réseaux Ambition réus-
site de la ville, répète que les appels au secours du
collectif sont restés lettre morte. Les porte-parole
de Stop la violence, épaulés par le maire PC
Claude Vazquez, soulignent que la ville manque
de tout : de policiers de proximité, mais aussi de
psychologues, d’orthophonistes, d’instits spéciali-
sés, d’assistantes sociales… Une pénurie insup-
portable dans cette ville qui concentre chômage,
misère et détresse psychologique.

« Il est temps que les pouvoirs publics compren-
nent qu’il coûte moins cher d’aider un enfant à se
construire que d’intervenir lorsqu’il commence à
dysfonctionner », plaide une directrice d’école.

La réunion s’achève par l’intervention de Julien
Dray, le député socialiste du secteur. Arrivé en re-
tard, alors que les instits sont déjà retournés en

classe, l’élu promet d’« interpeller le ministre de la
Ville, pour que les choses bougent enfin ». « C’est
bien d’être venu, on n’est pas oublié. Mais il fau-
drait le faire plus souvent », lui glisse une maman.
Parents, enseignants et élus attendent maintenant

le rendez-vous avec le préfet délégué à l’égalité des
chances, le 22 février.

S.B.
                                                                                                 

Lire également en pages 2 et 3
de nos informations générales

 YERRES - VIGNEUX -
CHILLY Interpellation
en grande pompe
des siphonneurs

LS SE BALADAIENT avec leI kit du parfait petit pompiste :
une pompe électrique pour si-
phonner les réservoirs des voi-
tures et des jerrycans pour injec-
ter le butin liquide et remplir
leurs pompes clandestines. Leur
petit jeu a pris fin lors d’une inter-
pellation des hommes du com-
missariat de Montgeron. Et les
siphonneurs sont sortis hier de
leur garde à vue. Les deux
hommes, l’un de 20 ans, origi-
naire de Chilly-Mazarin et
l’autre, 27 ans, de Vigneux, se-
ront convoqués chez le procu-
reur pour s’expliquer. Leur rodéo
pompiste remonte à la nuit du
30 au 31. Les policiers de la BAC
les prennent en flagrant délit de
pompage d’un camion garé rue
de l’Abbé-Moreau, à Yerres. Les
deux jeunes majeurs ne seront
pas poursuivis, mais feront l’ob-
jet d’une composition pénale et
devront rembourser les 60 l d’es-
sence.

FAITS DIVERS

Mérobert - Saint-Escobille/Projet de décharge

Les anciens racontent la « gadoue »
LS SE SOUVIENNENT des rats détalant dans
les rues, dévorant au passage les poussins desI basses-cours et détruisant les cultures. Il y

avait aussi les odeurs « nauséabondes »… Autant
de souvenirs que les anciens de Mérobert et de
Saint-Escobille ne souhaitent pas revivre. L’ADSE
(Association de défense de Saint-Escobille) les
convie demain après-midi à Mérobert pour un
nouveau rendez-vous de lutte contre le projet de
décharge d’une vingtaine d’hectares que la Sita
souhaite ouvrir à Saint-Escobille.

« A la fin de la Première Guerre mondiale, les

résidus de balayage des rues de Paris ont été trans-
portés par train à Saint-Escobille, raconte Marie-
Josèphe Mazure, la maire de Mérobert. Le site a
vite été surnommé la « gadoue ». Deux convois cir-
culaient chaque semaine, et ce jusqu’aux an-
nées 1960.

De nombreux habitants de l’époque résident
encore dans le secteur. Au moment de l’enquête
publique sur le projet de la Sita, ils sont venus té-
moigner dans les registres. Une vingtaine d’entre
eux ont accepté de parler en public. » Une façon
pour l’ADSE de prouver que son combat contre la

décharge — qui date de plus de cinq ans — n’est
pas qu’idéologique. « On a eu notre dose de nui-
sances, lâche un habitant. A l’époque, beaucoup
ont déménagé tellement c’était insupportable.
Quand je vois les pétitions, les manifestations et
les recours déposés actuellement, ça me rappelle
toute la mobilisation d’après la guerre. » Pour ani-
mer le débat de demain, Romain Bouteille — ac-
teur qui a monté le Café de la Gare avec Coluche
et figure locale — s’est porté volontaire. C.Ch.

Réunion demain à 15 heures, salle polyvalente de
Mérobert.

Etampes

L’union sacrée pour sauver
les prud’hommes

OS PRUD’HOMMES
sont petits, mais ils«N fonctionnent bien. Et

il faut qu’ils continuent de vivre », a
réclamé la voix tremblante d’émo-
tion Guy Lucas, président du conseil
à Etampes. Hier après-midi, environ
70 personnes ont défilé dans les rues
de la cité royale pour réclamer le

maintien des prud’hommes, les
seuls menacés par la réforme de la
carte judiciaire en Ile-de-France.

Aux côtés de l’intersyndicale et
des salariés, les élus de tout le Sud-
Essonne ont participé à la manifes-
tation, toutes étiquettes politiques
confondues. « Le barreau des avo-

cats reconnaît la qualité du conseil
prud’homal, a témoigné Françoise
Brunet-Levine, la bâtonnière de l’Es-
sonne. Le nombre de dossiers traités
y est plus faible qu’à Longjumeau et
à Evry, mais son activité peut être
augmentée. En le supprimant, les sa-
lariés du Sud-Essonne seront obligés
de parcourir une centaine de kilo-

mètres pour faire reconnaître leurs
droits. »

Les élus de tout bord ont égale-
ment pris la parole en faveur des
prud’hommes. « Le conseil général a
rendu cette semaine un avis défavo-
rable à la fermeture du conseil
d’Etampes, a rappelé Claire-Lise
Campion, sénatrice PS et conseillère
générale. Le Sud-Essonne ne peut
être vidé de tous les services pu-
blics. » Franck Marlin, député-maire
UMP d’Etampes, n’a pas mâché ses
mots alors qu’il est dans le même
camp politique que le gouverne-
ment. « L’absence de réponse de la
ministre de la Justice est inaccep-
table, a-t-il fustigé. Si notre demande
de rendez-vous n’est pas honorée et
si nous ne sommes pas entendus,
nous durcirons le ton. Le discours
unitaire que nous tenons est une
première dans le secteur. »

La garde des Sceaux tranchera dé-
finitivement le 22 février.

Cécile Chevall ier

GRIGNY, HIER MIDI. Une compresse cachant son œil blessé après son agression du début de
semaine, Martine Coupigny répète que les appels au secours du collectif Stop la violence sont
restés lettre morte. (LP/S.B.)

ETAMPES, HIER APRES-MIDI. Plus de 70 personnes de tous bords politiques ont défilé dans les rues de
la cité royale en refusant la fermeture du conseil de prud’hommes, le seul menacé en Ile-de-France. (LP/C.CH.)


